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À l’attention :
des présidents des groupes parlementaires de l’Assemblée Nationale et du Sénat
Montreuil, le 19 Octobre 2012
Objet : Proposition de loi pour rendre facultatif l’adhésion aux  ordres infirmier, masseur-kinésithérapeute et pédicure-podologue.

Mesdames, Messieurs les Parlementaires,

L’intersyndicale CFDT-CFTC-CGT-FO-SNICS FSU-SUD–UNSA santé sociaux, représentative des professions concernées, veut vous interpeller, sur la proposition de loi relative à l’adhésion facultative des ordres infirmier, masseur-kinésithérapeute et pédicure-podologue. Plusieurs propositions de loi rendant l’adhésion facultative aux ordres professionnels paramédicaux ont été proposées sans jamais trouver une fin attendue par les professionnel-les.

L’histoire montre que depuis la loi portant création de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes, pédicures-podologues en 2005 puis de l’ordre infirmier en 2006, date de la création de l’intersyndicale qui depuis 6 ans a su relier les demandes des professionnel-les de santé. Ces lois n’ont pas trouvé, loin s’en faut, l’élan escompté par les initiateurs de ces démarches. Seul-es les professionnel-les à exercice fortement libéral ont été contraints d’adhérer pour exercer et avoir une patente légale.

Ce dont ont besoin ces professionnel-les ce sont des moyens pour donner des soins de qualité, dans le respect de la législation du travail, de la réglementation professionnelle, de l’équilibre vie privée/vie professionnelle.

Enfin, les professionnel-les ne tiennent absolument pas à payer une cotisation, aussi minime soit-elle, pour obtenir le droit de travailler !

Nous vous demandons d’intervenir et de présenter la proposition de loi n° 209 tendant à supprimer l’obligation d’inscription, pour les infirmiers, les masseurs-kinésithérapeutes et les pédicures-podologues aux ordres professionnels présentée par le monsieur le député LE GUEN à la commission des affaires sociales afin de trouver une fenêtre parlementaire, rapide, pour sa promulgation.

Sûrs de l’intérêt que vous portez à la profession infirmière, l’intersyndicale CFDT-CFTC-CGT-FO-SNICS FSU-SUD–UNSA santé sociaux reste à votre disposition Mesdames et  Messieurs les Parlementaires pour échanger sur cette question.

Nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs les Parlementaires, nos salutations respectueuses.

Nathalie GAMIOCHIPI

Pour l’intersyndicale CFDT-CFTC-CGT-FO-SNICS FSU-SUD - UNSA santé sociaux
Nous contacter :
CFDT - 01 56 42 51 98 / nperuez@sante-sociaux.cfdt.fr 

CFTC - 01 42 58 58 89 / fede@cftc-santesociaux.fr
CGT - 01 55 82 87 49  / sg@sante.cgt.fr
FO - 06 19 69 01 74 / fo.sante-sociaux@fosps.com 
SNICS-FSU - 06 87 95 82 70 / snics@wanadoo.fr
SUD - 06 85 98 15 96 / mhdurieux@sud-sante.org
UNSA Santé Sociaux - 01 45 51 98 29 / unsasantesociauxkarineroger@gmail.com
Santé Sociaux








